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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIJ_; D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambr-e; 
saisi par le Premier Milüstre, 
le 28 avril 1951, d+unc dFclmande 
d'avis sur un amendement au pro­ 
jet d'arrêté royal "portant des 
mesures temporaires relatives h 
l'admission aux emplois défini­ 
tifs des administrations de 
lIEtat"/ a donné en sa séance 
du 23 mai 1951 l'avis suivant 
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KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'rATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 28e 
April 1951 door de Eerste-Minis­ 
ter verzocht hem van advies te 
dienen over een amendement op 
het ontwerp van koninklijk be­ 
sluit "houdende tijdelijke maat­ 
regelen betreffende de toelating 
tot vaste betrekkingen in de 
HijksbesturenH, heeft ter zit­ 
ting van 23 Mei 1951 het volgend 
advies gegeven : 
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Le Conseil d'Etat a été saisi par dépêche 
du Premier Ministre du 14 mars 1951, du projet ap­ 
prouvé en conseil des ministres le 9 mars 1951. 

Cette même dépêche signale des amendements 
à appor-te.r aux articles 2, 3 et 4. 

Par dépêche du 16 mars 1951, M. le Premier 
Ministre a saisi le Conseil d'Etat d'un nouveau texte 
destiné à être substi tU3 8, celui formant 11 article 18 
du projet primitif. 

De nouveaux amendements aux articles 11, 
14? 15~ 16 et 19 ont ôté apportés par une note non 
datée émanant des services de l'administration gé­ 
nérale. 

?ar sa dépêche du 28 avril 1951, le Conseil 
d'Etat a été saisi d'un texte destiné à compléter le 
projet par un article supplémentaire portant le n02~. 

Aucune des dé pôchc s précitées ne signale 
que les questions formant l'objet de ces divers 
amendements ont été soumises au Comité interdéparte­ 
mental de consultation syndicale; il résulte toute­ 
fois des déclarations faites par les délégués du 
Gouvernement que le Comité intordépartemental de 
consultation syndicalo a été régulièroment consulté. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Les articles 1er à 3 emploient les mots 
"Peuvent être nommés ••• ". Il résulte des renseigne­ 
ments fournis au Cons eil d I Eta t que le Gouvernemen-t 
n'entend pas s'attribuer par ces mots1 des pouvoirs 
illimités lui permettant d'exclure de l'application 
de ces articles des agents réunissant les conditions 
requises pour en bénéficier9 mais qu'il entend user 
de ces pouvoirs par mesure générale et n'exclure de 
l'application que les agents qui ne réunissent pas les 
conditions requises ou qui seraient désireux de ne pas 
bénéficier de la disposition. 

+ 
+ + 

L'article 28 prévoit qu'il sera organisé un 
concours d'admission au stage pour chacun des emplois 
de début de catégorie désignés par le ministre, pour 
le recrutement d'un nombre d'agents s'élevant par ca­ 
tégorie à 20 p.c. au moins des emplois de début 
définitifs vacants dans la catégorie intéressée. 

il résulte des mots: "désignés par le mi­ 
nistre" que le concours ne sera donc pas organisé pour 
chacun des emplois de début. 

Il s'ensuit que les prioritaires étrangers 
à l'administration pourraient ne pas avoir la possi­ 
bilité d'accéder à certains emplois de début. 

Le Conseil d'Etat estime que les prioritai­ 
res étrangers à l'a~linistration doivent avoir accès 

... / ... 
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à tous les emplois. Il ne pourrait être fait exception 
à cette règle que dans les cas o~ le nombre de places 
vacantes dans un emploi de début déterminé est insuf­ 
fisant et impose de grouper des emplois de début dif­ 
férents. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, 10 Conseil d'Etat propose 
d!apporter nu projet des modifications de forme qui 
figurent dans le texte ci-après : 

ARRETE ROYAL POR'rANT DE~) IiGSURli-:S TEMPORAIRES RELATIVES 
A L' AmfUSSION AUX ElVIPLOIS DEFINITIFS DES ADMINIS'rRATIONS 

DE LIEtrAT. 

BAUDOUIN 9 P:cince Royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Ro i , 
A tous, pr é s ont a et à vorri.r , SALUT. 

Vu la loi du 28 décembre 1950 portant des 
mesures temporaires relatives aux concours d'admission 
aux em p.Lo i.a défini tifs des administra ti ons de 11 Etat; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant 
le statut des agents de l'Etat; 

... / .... 
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Vu l'avis du Comité interdépartemental de 
consultation syndicale; 

Vu l'avis du Conseil dtEtat; 

Sur la proposition de Notre Premier Ministre 
et de l'avis de Nos rrünistres qui en ont délibéré en 
conseil, 

NOUS AVONS AHIlE1'E ET ARRETONS 

CHAPITRE ~. ~ŒSUBES 31~CIALES DE REGULARISATIQN DES 
ACill.IiT.S_, TEl'lIEQB1~IR~S • 

Article 1er..t..::, 
Peuven t être nommé s à ti tre clé fini tif dans 

un grade de début de la catégorie dans laquelle ils 
fonctionnaient au 26 août 1939 les agents temporaires 
entrés en service avant cette date, à condition: 

1° d'avoir presté dans des administrations de l'Etat, 
sans interl~lption, jusqu'à la date dtentrée en 
vigueur de la loi du 28 décembre 19509 des services 
temporaires dans une fonction de la catégorie en­ 
visagée ou d'une catégorie supérieure. 

Les services prestés dans une administration 
jouissant dlune personnalité juridique distincte 
de celle de l'Etat peuvent être pris en considéra­ 
tion si le transfert de l'intéressé à llEtat ou 
inversement s'est opéré d'office. 

. ... / ... 
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La condition de continuité des services 
jusqu'à la date d!entrée en vigueur de la loi du 
28 décembre 1950 n'est pas imposée aux agents qui 
ont été licenciés depuis le 1er janvier 1948 pour 
faire place aux lauréats des concours d'admission 
organisés à l'intention de l'administration dans 
laquelle ils étaient occupés, même s'ils ont déli­ 
bérément quitté l'administration pendant la durée 
de leur préavis; 

2° de remplir les conditions générales d'admissibilité 
requises 1)ar l'article 16 de l'arrêté royal du 2 
octobre 1937 portant statut des agonts de l'Etat, 
à l!exclusion fuI 5°. 

Toutefois, los dispositions de l'arrêté du 
Régent du 11 mai 1945 relatif h la dispense des 
conditions de diplôme pour les candidats aux emplois 
temporaires dans les administrations de l'Etat) 
ayant dû interrompre Leur-s études en raison de la 
guez-r-e ~ sont étendue s à la nomina ti on défini ti ve 
des agents qui en ont bénéficié, par décision ex­ 
presse du secrétariat :permanent de recrutement~ à 
I' occasi on de leur nomina ti on temporaire. 

En outre, et par dérogation à l'article 1er, 
première catégorie, c) et e), de l'arrêté royal du 
7 août 1939 détenninant les diplômes et cortificats 
d'études requis des candidats aux fonctions de l'Etat, 
modifié par l'arrêté royal du 18 mars 1940, les 
arrêtés du Régent des 11 février 1946 et 24 août 
1948, il est fait abstraction de la condition 
d'avoir accompli, avant les études supérieures, 
un cycle complet d'études moyennes du 
degré supérieur ou d I a voir subi avec succès 

, 
... ! ... 
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l'épreuve qui en t;i.ent lieu d'après les lois et ar­ 
rêtés en vigueur? lorsque cette condition n'était pas 
requise pour l'obtention du diplôme d'études supérieu­ 
res au moment où le candidat a obtenu ce dernier di­ 
plôme; 

3° de posséder les aptitudes physiques requises par l'ar­ 
ticle 17,a,du statut précité. L'examen médical tiendra 
compte du facteur d'usure ncrmal.e et des conséquences 
des accidents survenus en service depuis l'entrée en 
fonctions des int6ressés; 

4° de faire l'objet (t'un rapport f'avor-ab.l e de leur admi­ 
m.s t.ru ta on. La forme de ce rapport ainsi que les cri­ 
tères suivant Lc aque Ls il doit être établi, sont déter­ 
minés par le ministre qui a l'administration générale 
dans ses attributions. 

Si l'exercice de fonctions de la catégorie 
supérieure précède Lmmé df.u t emcn t la date d'entrée en 
vigueur de la loi du 28 décembre 1950 et atteint au 
moins la durée du stago prévu pour cette catégorie, 
la nomination définitive peut avoir lieu dans un grade 
de début de cette catégor:Le~ à condition que les inté­ 
ressés possèdent un des diplômes ou des certificats 
d'études requis par le statut pour les fonctions de 
cette catégoric. 

Article 2.- 
Peuven t être nommé s stagiaires 9 à partir de la 

date d'entrée en vigueur du présent arrGté~ dans un 
grade de début de la catégorie dans laquelle ils ont 
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fonctionné ou de la catégorie inférieure, les agents tempo­ 
raires de l'Etat qui remplissent les conditions suivantes: 

1° avoir presté, dans des administrations de l'Etat, sans 
interruption, jusqu'à la date de l'entrée en vigueur de 
la loi du 28 décembre 1950, des services temporaires 
dans une fonction de la catégorie envisagée ou dlune ca­ 
tégorie supérieure pendant une durée au moins égale à 
celle du stage prévu pour la catégorie e nv.i aagé e , 

Les sez-vf.ce s prestés dans une administration 
jouissant d'une personnalité juridique distincte de cel­ 
le de l'Etat peuvent Stre pris en considération si le 
transfert de l' Ln t é r-e s sé fj, l'Etat ou inversement s I est 

opéré d'office. 

La condition de continuité des services jusqu'à 
la date d'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 
1950 n'est pas imposée aux agents qui ont été licenciés 
depuis le 1er janvier 1948 pour faire place aux lauréats 
des concours d'admission organisés à l'intention de l'ad­ 
ministration dans laquelle ils étaient occupés, mSme Sf 

ils ont délibérément quitté l'adm.inistration pendant la 
durée de leur préavis; 

2° ne pas avoir dépassé, à la date de leur dernière entrée 
en service, l'âge de quarante-cinq ans, majoré de cinq 
ans pour1es personnes visées à l'article 8 de la loi des 
3 août 1919-27 mai 1947, ni avoir dépassé, à la date dl 
entrée en vigueur de la loi du ~8 décembre 1950, l'âge 
de cinquante-cinq ans. 

Pour déterminer la date de la dernière entrée en 
service, il est fait abstraction des interruptions de 
carrière qui ne dépassent pas six mois et sont unique­ 
ment dues au fait de l'aŒffiinistration' 

... 1 .... 
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30 remplir les autres conditions générales d'admissi­ 
bilité requises par l'article 16 de l'arrêté royal 
du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de 
l'Etat, à l'exclusion du 5°, 

Toutefois~ les dispositions de l'arrêté du 
Régent du 11 mai 1945 relatif 2. la dispense des 
conditions de diplôme pour les candidats aux em­ 
plois temporaires dans les administrations de 
l'Etat9 ayant dû interrompre leurs études en raison 
de la guerre? sont étendues à la nomination en sta­ 
ge des agents qui en ont bénéfj_cié, par décision 
expresse du secrôtariat permanent de recrutement, 
à l'occasion de leur nomination temporaire. 

En outre9 et :par dérogation à l'article 1er, 
lJremière catégorie, o ) et e) de l'arrêté royal du 
J; 

7 août 1939 déterminant les diplômes et certificats 
d'études requis des candidats aux fonctions de 

.du 
l'Etat modifié Dar It'arr6té royal/ 18 mars 1940, les arre~es dU negen des 

/11 février 1946 et 24 août 19489 il est fait abs- 
traction de la condition dtavoir accompli, avant 
les études supérieuros, un cycle complet d'études 
moyennes du degré supérieur ou d'avoir subi avec 
succès l'épreuve qui en tient lieu d'après les 
lois et arrêtés en vä gueur-j 

4° posséder les aptitudes physiques requises par 
l'article 179 af du statut précité. L'examen médi­ 
cal tiendra compte du facteur d'usure normale et 
des conséquences des accidents survenus en service 
depuis l'entrée en fonctions des intéressés; 

5° faire l'objet d'un rapport favorable de leur ad­ 
ministration. La forme de ce rapport ainsi que 
les critères suivant lesquels il doit être établi~ 
sont déterminés par le ministre qui a l'a&ninistra­ 
tion générale dans ses attributions. 
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Ar_tLcl..§_3. -: 
Les agents temporaires qui réunissent les 

conditions fixées à llarticle 2 peuvent être nOIlli.'TI.és 
directement à titre définitif et non en stage s'ils 
ont, en outre, réussi avant la date d'entrée en vi­ 
gueur du présent arrêté, devant le secrétariat per­ 
manent de recrutement, une épreuve complète dIadmis­ 
sion au stago jugée par le secrétaire permanent de 
recrutement au moins équivalente à colle requi.se par 
le Chapitre II, section deuxième de l'arrêté royal 
du 20 janvier 1939 déterminant le fonctionnement et 
les attributions du secrôtCl,riat permanent de recrute­ 
ment, pour le grade à conférer et en rapport avec les 
fonctions afférontes à ce grade. 

Article 4.- 
Les agents non visés à l'article 3 qui rE)ill­ 

plissent Le s conditions fixées à Ito.rticl(;_~ 21 qu t i I,s 
aient ou non été nommés en q_ualité de stagiaire, peu­ 
vent être nommé s à titre définitif dans un grade de 
début de la catégorie dana laquelle ils ont fonc­ 
tionné ou de la catégorie inférieure? s'ils satis­ 
font à. l'examen d'admission définitive .. 

En cas d'échec aux deux épreuves prévues 
par les articles 32 et 34 bis de l'arrêté royal du 
2 octobre 1937 j modifié par l t arrêté du Régent du 
8 mars 1950, ces agents sont licencü0s moyennant un 
préavis de trois mois. 

Pendant la durée de ce préavis~ ils sont 
soumis aux dispositions relatives à la sécurité so­ 
ciale dans les m~mes conditions que les agents tem­ 
poraires. 
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Artiole 5.- 
Les examens d'admission définitive pourront 

être organisés par le ministre compétent sur proposi­ 
ti on du secrétaire permanent de reorutement, aux con­ 
ditions arrStées par celui-oi. 

&:!_icle 6.- 
Sur avis conforme du secrétaire permanent 

de recrutement9 le ministre qui a l!administration 
générale dans ses attributions peut modifier le pro­ 
gramme des examens d'admission définitive, fixé par 
les artioles 30 à 32 de l'arrêté royal du 20 janvier 
1939. 

Arti cIe 7 ~-:. 
Jusqu'ö. la date de leur nomination défini­ 

tive ou de leur licenciement, les agents nommé s en 
stage en vertu de l'article 2 peuvent être chargés, 
moyennan b les avan'ba.go s prévus à, l'arrêté du Régent 
du 12 avril 19509 des fonctions correspondant à oelles 
'lu I ils exerçaient en dernier liou cm qualité de tem­ 
poraire. 

Article 8.- 
Les ministres, chacun en ce qui le concernG, 

déterminent 9 moyennant l'accord du ministre qua a 
l'administration générale dans ses attributionsrles 
grades de début do chaque c2.tégorie dans lesquels les 
nominations en stage et les nominations à titre défi­ 
ni tif envisagées aux articles 1 er à. 4 peuvent être 

, , 
operees, 

... / ... 



IR. - 12 - L.2020/1. 

Article 9.- 
Les agents nonullés en stage ou à titre défini­ 

tif par application du présent arrôté continuent à rem­ 
plir l'emploi définj. tif ou temporaire qu I ils occupaient 
à titre temporaire. Il sera procédé à leur affectation 
après l'organisation d'un concours d'accession à la ca­ 
tégorie supérieure ou dlun examen d'avancement de grade, 
lorsque cet examen est prévu par les dispositions statu­ 
taires ou les règlements organiques. 

Les modalités de cette affectation seront 
fixées par le ministre qui a l!administration générale 
dans ses attributions1 en tenant compte des droits de 
toutes les persoill1es qui ont des titres à une première 
ou à une nouvelle affectation dans un emploi prévu aux 
cadres permanents. 

Les nominations en stage ou à titre définitif 
faites en vertu du présent arrêté ne sortent leurs ef­ 
fets au point de vue pécuniaire qu'au moment où les in­ 
téressés exercent effectivement les fonctions correspon­ 
dant au grade qui leur a été conféré. 

Article 10.:: 
(Texte du projet du Gouvernement) ••• 

hl' ti c ~ e J...l.!.::. 
La durée des services temporairos qui sont 

rendus dans une cùtégorie au moins égale à celle dans 
laquelle est classé le grade conféré au bénéficiaire 
du présent arrêté et qui dépassent la période du stage 

I ... / ... 
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requise par l'article 27 du statut des agents de 
l'Et~t, peut être supputée pour la détermination des 
quatre années de services prevues par l'article 16 du 
statut des agents de l'Etat parmi les conditions d'ac­ 
cession à la catégorie supérieure. 

Article 12.- 

Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables à la régularisation, à titre définitif, 
des ouvriers temporaires et des aeents recrutés dans 
les administrations de l'Etat sous le régime des ré­ 
quisitions civiles. 

Article 13.- 

Toutes les nominations définitivos prévues 
par le présent arrêté sont faites de l'accord du se­ 
crétaire permanent de recrutement. 

CHAPITRE II. - DISPOSITIONS EN }i'AVEUR DE CERTAINS 
AGImrrS DEFINITIFS OU STAGIAIRES. 

Article 14.- 

Les agents définitifs et stagiaires de 
l'Etat qui ont eu la qualité d'agent temporaire dans 
un grade supérieur peuvent, sur leur demande, se voir 
appliquer les dispositions des articles 1er à 13 du 
présent arrêté. 

. , . / ... 
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Toutefois, cette faculté n'est accordée que 
si la qualité d'agent définitif ou stagiaire a été 
acquise après le 16 mai 1940. 

Article 15.- 
Les articles 1er à 13 sont applicables aux 

agents qui feront usage dos facultés prévues à l'ar­ 
ticle 14. Les services prestés par eux en qualité de 
stagiaire ou d'agent définj_ tif seront! pour 11 applica­ 
tion de ces articles 1er à 13, assimilés à des servi­ 
ces temporaires. 

Article 16.- 
Les agents stagiaires à la date dtentrée en 

vigueur de la loi du 28 décembre 1950 sont dispensés 
de l'examen de fin de stage prévu par les dispositions 
sta tu taires pour la nomina ti on è:t titre défini tif au 
grade qu'ils occupaient à cette dernière date, si, im­ 
médiatement avant cette date ot sans interruption, ils 
ont presté dans quelque grade que ce soit, des services 
en qualité d'agent temporaire ou d'agent stagiatre 
pendant une durée égale au stuge normalement requis 
pour le grade dans lequel ils désirent obtenir leur 
nomination définitive. Les articles 10 à 13 leur sont 
a.pp'Ld c a b Lc s , 

1::r t .2:_~J_e_JJ~~ z: 
Les agents définitifs de l'Etat ~orteurs 

d'un diplôme ou d'un cnrtif:i_eat d'études donnant accès 
en vertu de l'arrêté r oya.L du 7 août 1935 9 modifié par 
celui du 18 mars 1940, par les arrêtés du Régent des 
11 février 1946 et 24 a oû t 1948 ~ à un emploi d'une ca­ 
tégorie supérieure? pouven t , sur leur demanûe , se voir 
appliquer les articles 2 à 9 et 13 du présent arrêté .. 
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Pour l'application de ces articles, ils sont 
oensés avoir accompli? oomme agentstomporaircs, les 
diverses fonctions qll'ils ont assumées depuis leur re­ 
cru.tement. 

Toutefois? par dérogation aux artioles 2 à 
41 ils peuvent être nommés dans un grade de début de 
la oatégorie à, laquelle leur diplôme ou certificat 
d'études donne accès, quelle que soit la catégorie 
dans laquelle ils ont exercé leurs fonctions; ils sont 
dispensés de la condition d'âge ot do l'examen médical. 

En cas d I échec aux éprouves d' a dmâ s sd cn dé­ 
finitive, ils sont r6intégrés dans leur grade anté­ 
rieur. 

~cle 18 • ...= 
Les agents de llEtat qui, à la date de 

l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 1950~ se 
trouvent dans los conditions fixées par l'arrêté du 
Régent du 18 janvier 1949 dérogeant en faveur de cor­ 
tains agents de la deuxième catégorie à Itarrêté 
royal du 2 octobre 1937 portant statut des agents de 
l'Etat, pour IJarticiper à, un concours d'admission au 
stage pour les emplois de secrétaire d'administration, 
peuvent? sur leur demande, être nomrnés,suivant le cas, 
en stage ou à titre dôfinitif dans le grade de secré­ 
taire d'administration. 

La nomination en stage ou à titre définitif 
est souuise aux condi ti ons pr évue s aux articles 3 à 9. 

/ .... I ., •• 
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Toutefois, en cas d'échec aux épreuves d'ad­ 
mission définitive, les agents nommés en stage ne se­ 
ront pas liconciés mais réintégrés dans leur grade 
antérieur. 

Article.J3. - 
Les dispositions de l'article 11 sont éten­ 

dues aux agents qui rempliGsent les conditions pour 
bénéficier des articles 14 et 17 et qui n'ont pas 
opté pour le régime de régu,larisation prévu par ces 
articles. 

Article 20.- 
Les demandes visées aux articles 14 à 18 

devront, sous peine de forclusion, être adressées au 
mini.stre dont relèvent les intéressés dans les trente 
jours qu.i, sui ven t la publicati on de l f arrêté prévu 
à l'article 10. 

iJ.'outefois, les agents dont la nomination' 
définitive est conditionnée par la réussite de l'exa­ 
men d'admission définitive, doivent en tous cas opter 
avant la clôture des inscriptions à cet examen. 

Pendant los mêmos délais? les agents qui ont 
déjà opté, en application de l'article 6 de l'arrêté 
du Régent du 11 avril 19489 peuvent revenir sur cette 
option pour autant que les né c e s su t ée administratives 
ne sly opposent pas. 

Los agents qui ont déjà opté pour le régime 
statutaire ot qui 9 ayant échoué à une première épreuve 
d'admission définitive, ont la faculté en vertu. de 

... / ... -. 



IR. - 17 - L.2020/1. 

l'arrêté du Régent du 10 mars 1950 de se présenter 
à une seconde épreuve d'admission définitive9 peu­ 
vent encore opter jusqu'à la clôture des inscriptions 
à cette é pr euve , soit pour le régime s ta tu taf.r-e , soit 
pour le régime de régularisation prévu par lés arti­ 

cles 14 à 17. 

Article 2 L . ..::: 
Sont abrogés . • 

10 l!arrêté du Régent du. 30 avril 1947, modifié par 
l'arrêté du Régent du 10 avril 1948; 

2° l'arrêté du Régent du Î 1 avril 1948; 

3° l'arrêté du Hégent du 25 juin 1949, modifié par 
l'arrêté du Régent du 25 août 1949. 

Artic]-e 22 .... 
Le classement des concours qui sont organisés 

en exécution de l'arrêté du Régent du 25 JUl.n 1949, 
modifié par celui du 25 août 1949 ~ et qui ne sont pas 
annulés par la loi du 28 décembre 19509 est établi 
conformément aux d.i~Tposi tions du susdi t arrêté • 

. . . / ... 
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Article 23.- 
Pour l'application du présent arrêté, les 

personnes 'lui satisfont aux conditions prévues par 
l'article 1er de l'arrêté du Régent du 30 avril 
19477 modifié par celui du 10 avril 1948, sont as­ 
similées aux agents temporaires visés à l'article 
1er. 

Article 24.- 
Pour l'application du présent arrêté, les 

personnes qui satisfont aux conditions prévues par 
l'article 3 de l!arrêté du Régent du 30 avril 1947, 
modifié par celui du 10 avril 1948, sont assimilées 
aux agents temporaires visés à, l'article 3. 

Article 25 .. ..= 
Pour l'application du présent arrêté, les 

personnes qui satisfont aux conditions prévues à 
l'article 2 de l'arrêté du Régent du 30 avril 1947, 
mod:Lfié par celui du 10 avril 1948, et qui sont en 
fonctions à la date d I entrée en vigueur du présent 
arrêté, sont assimilées aux agents temporaires 'lui 
réunissent les conditions prévues par l'article 2. 

Article ~6 "::. 
Les dispositions prévùes aux articles 23 

à 25 en faveur des agents et anciens agents tempo­ 
raires de l'Etat sont applicables,suivant le cas et 
dans les m~mes conditions, aux agents définitifs 
ou stagiaires visés par les articles 14 à 20. 
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Article 27.- 

Jusqu'à l'organisation des examens d'admission 
définitive pour les agents nommés en stage en vertu 
du présent arrêté, le ministre qui a l'administration 
générale dans ses attributions conserve le pouvoir de 
statuer sur les cas spéciaux dont i l est question à 
l'article 11 de l'arrêté du Régent du 30 avril 1947, 
modifié par celui du 10 avril 1948, et dans l'arrêté 
du Régent du 11 avril 1948, dont il est saisi par les 
ministres intérossés en faveur des agents visés aux 
articles 23 à 26. 

Le ministre qui a l'administration générale 
dans ses attributions statuera dans les conditions pré­ 
vues à l'article; 11 de l'arrêté du Régent du 30 avril 
1947. 

Les cas sur lesquels il a été statué ne: peu­ 
vent être représentés à la COIDnlission prévue par l'ar­ 
tiole 11 précité que s'il est fait état d'éléments 
nouveaux. 

CKAPI'rRE V. - DISPOSITION ADDITIONNELLE. 

Article 28.- 

Lndé pendammerrt de s me sure s prévue s aux chapi­ 
tres l et II ci-dessus, il sera organisé pour chacun 
des emplois de début de catégorie désignés par le ~inis­ 
tre qui a lluruninistration générale dans ses attribu­ 
tions et conformément aux dispositions du titre III de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1937, un c onc o ur-s d'admission 
au stage pour le recrutement d'un nombre d'agents 

(suite page 19 bis) 
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s'élevant par catégorie à 20 p.c. au moins du nombre 
d'emplois de début définitifs vacants dans la catégorie 
intéressée, à la date de l'en"trée en vigueur du présent 
arrêté. 

Les candidats classés en ordre utile à ces 
concours seront appelés en fonction même en l'absence 
de vacance aux cadres organiques. 

Article 29.- 

Nos ministres sont chargés, chacun en oe qui 
le concerne, de l!exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCB ROYAL 

Le Premier Ministre, 

Le Ministre des Finances, 
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Bij dienstbrief van de Eerste-Minister van 14 
Maart 1951 werd de Raad van State om advies verzocht 
over een ontwerp dat de ministerraad op 9 Maart 1951 had 
goedgelceurd. 

In die zelfde dä ons tbrief is er sprake van 
amendementen op d e artikelen 2, 3 en 4. 

Bij zijn dienstbrief van 16 Maart 1951 heeft 
de h, Eerste-l:Iinister een nieuwe tekst ter vervanging 
van artikel 18 van het oorspronkelijk ontwerp bij de 
Raad van State aanhangiG gemaakt. 

Verder heeft een niet gedagte~œnde nota ui t­ 
gaande van de diensten van hot a'l geme en be s buur- de ar­ 
tikelen 11, 14, 159 16 en -j'9 geamendeerd. 

Bij dienstbrief van 28 April 1951 werd nog 
het advies van de Raad van State gevraagd over de tekst 
van een nieuw artilcel 28 ter aanvulling van het ontwerp. 

In geen van voornoemde dienstbrieven wordt 
gezegd dat do inhoud van die amendementen aan de Inter­ 
llipartementale S ynd i ccLe R aad van advies is voorgele gd, 
doch uit de verklaringen van de gemachtigden der Regering 
blijkt dat het advies van die Raad op regelmatige wijze 
is gevraagd. 

+ 
+ + 

.. ,. / .. ., 
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De artikelen 1 tot 3 gebruiken de woorden 
Il. •• kunnen •.• benoemd worden •.. Il • Uit de inlich­ 
tingen aan de Raad van State verstrekt? blijkt dat de 
Regering zich met die woorden geen onbeperkte ma.cht wil 
toekennen teneinde sommige p8rsoneelsleden die wel aan 
de gostelde vereisten voldoen buiten de toepassing van 
die artikelen te kunnen doen vallen, maar dat het haar 
bedoeling is die macht bij algemene maatregel aan te 
wenden en alleen buiten de toepassing van die artikelen 
te doen vallen de 1)0 rsone elsleden , die niet 8.?.J1 de ge­ 
stelde vereisten voldoen of die mochten wensen voor die 
bepaling niet in aanme r'kárig te komen. 

+ 
+ + 

Artikel 28 bepaalt dat voor ieder van de door 
de minister aang ewe z en aanvangsbetrekkingen der categorie 
een vergelijkend examen voor toelating tot de proeftijd 
zal worden ingericht met het oog op de aanwerving van een 
getal personeelsleden dat per categorie ten minste 20 
t.h. zal bedragen van de vaste aanvangsbetrekkingen die 
in de betrokken categorie vrijkomen. 

De woorden : "door de ministen" aangewezen" 
wijzen er op dat het vergelijkend examen dus niet voor 
ieder der aanvangsbetrekkingen zal worden ingericht. 

Dienvolgens zou het de prioriteitgerechtigden 
buiten het bestuur wellicht onmogeltjk worden tot sommige 
aanvangsbetrekkingen toegang te krijgen. 

. .. / . ., . 
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De Raad van State is van oordeel dat alle be­ 
trekkingen voor de prioriteitgerechtigden die niet tot 
het bestuur behoren, toegankelijk moeten zijn. Van die 
regel zou men alleen mogen afwijken ingeval het getal 
der openstaande plaatsen in een gegeven aanvangsbetrek­ 
king ontoereikend is en het groeperen van verschillende 
aanvang abe t r ekk i.ng en noodzakelijk maakt. 

+ 
+ + 

Voorts beveelt de Raad van State een aantal 
vormwijzigingen aan ~ die in de onderstaande tel{st zi jn 
opgonomen : 

KONINKLLJK BESLUIT HOUDENDE TIJDELIJKE M.AATREGELEN BETREF­ 
PENDE DE TOELA~nNG TOT VASTE BETHEKKINGEN IN DE RIJKSBE­ 

STUREN .. 

IjOUDEWIJN, Koninkli jke Pr-i.n s , 
die de grondvvettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan a LLen , togc"nwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelot op de wet van 28 December 1950 houdende 
tijdelijke maatregelen betreffende de vergelijkende exa­ 
mens voor toelating tot de vaste betrekkingen in de Rijks­ 
besturen 

Gelet op het koninklijk besluit van 2 October 
1937 houdende het statuut van het Rijkspersoneel ; 

• 0 • / ••• 
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Gelet op het advies van de Interdepartementale 
Syndicale Raad van adviGs 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Eerste-Minister en 
op het advies van Onze in raad vergaderde ministers? 

WIJ HEB3EN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

HOOFDSTUK I. - BIJZONDERT~ .["lAATHEGELEN TOT REGULARISATIE 
VLN HET TIJDELI~fK P:2:RSONEEL. 

Artikel 1.- 

De tijdelij1ce porsoneelsleden in dienst ge­ 
treden v<!>c!lr 26 Augustus 1939 ku.nnen vast benoemd worden 
in een aanvangsgruad van de categorie waarin zij op die 
datum in dienst waren, op voorwaarde : 

10 dat zi j to t op de datu:rn van de inwerkingtreding van 
de wet van 28 Dec embo r 1950 ononde rb rokcn tijdelijke 
dienst hebben gedaan bij Rijksbesturen in een functie 
van die categorie of van een hogere categorie. 

De d.i ens t geclafëLYl bij een bestuur met een rechts­ 
persoonlijkheid onderscheiden van die van de Staat 
kan in aanmerking genomen worden9 indien de overgang 
van de belanghebbende in Rijksdienst of omgekeerd van 
ambtswege;; is geschied. 

De vooiwaarde van ononderbroken dienst tot op 
de datum van de inwerl{ingtreding der wet van 28 Decem­ 
ber 1950 geldt niet voor de personeelsleden die 

• e .. / •• • 
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sedert 1 Januari 1948 afgedankt werden om plaats te 
maken voor degenen die geslaagd zijn voor de verge~ 
lijkenc1e toelatings(:;xamens uitgeschreven ten behoeve 
van het bestuur waar-b ij zij werkzaam waren, zelfs in­ 
dien zij vrijwilliG' het bestuur gedurende hun opzeg­ 
Gingstermijn hebben verlaten; 

2° dat zij de algemene toelatLngsvoorwaarden vervullen 
die gesteld zijn bij artikel 16 van het koninklijk be­ 
sluit van 2 October 1937 houûend e het statuut van het 
Rijkspersoneel, met uitzondering van 5°. 

De bepalingen V: .. '31 het beslui t van de Regent van 
11 Mei 1945 be t r-e f'f'onô e do vrijstelling v an de vereis­ 
ten van het diplOJaa voor de candic1aten voor tijdelijke 
be trekkingen in dG) Hi jksbesturen, die hun studiën hebben 
moeten onderbreken wegens de oorlog, gelden echter 
voor de vaste benoeming van de personeelsleden op wie, 
bij uitdrukkelijke beslissing van het Vast Wervings­ 
secretariaat, die bepalingen we r'd en toegepast bij hun 
tijdelijke benoeming. 

Bovendi.en , en in afwi jking van a r-t i.ke I 1, eerste 
categorie 1 c) en c }, van het konin}{:lij1{ besluit van '7 
Augustus 1939 tot vaststelling van de diploma's en de 
getuigschriften van r.~enoten onderwijs vereist van de 
candidaten voor een Rijksbetrek~ing,gewijzigd bij het 
koninklijk besluit van 18 Maart 1940 en bij de beslui~ 
ten van de Regent van 11 Februari 1946 en 24 AU{S11Stus 

<:» 

1948 j wo rô t afgezien van de vereiste om vó ö.r de aan- 
vang der hogere studi~n een vollediee cyclus van mid­ 
del baa.r onderwi,j s van dE, hog(~re graRd te hebben doorge­ 
maakt of om met goed ~evol~ deel genomen te hebben aan 
het examen da t , volgens de 3;eldende wetten en besluiten, 
er voor in de lùaats keurt 1 wanneer die voorwaarde niet 
vereist was voor het bekomen van het diploma van hoge­ 
re studiën op het ogenblik waarop de candidaat dit 

laatste diploma heeft bekomen ; 
/ 

" 0 0 I I;) \> 0 
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3° dat zij de Li.chaamage s ch l k'th e Ld bezitten vereist bij 
artikel 17, a, van voormeld statuut. Het geneeskundig 
onderzoek zal rekening houden met de factor normale 
slijtage en met de gevolgen van de ongevallen die zich 
sedert het in functie treden van de belanghebbenden in 
de dienst hebben voorgedaan 

4° dat zij een gunstig rapport van hun bestuur hebben be­ 
komen. De vorm van dit rapport~ alsmede de criteria 
op :;rond waar-van het dient opgemaakt 9 vlorden vastge­ 
steld door de minister tot wiens bevoegdheid het al­ 
gemeen bestuur behoort. 

Ingeval de uitoefening van een functie van de 
hogere categorie onmiddellijk de datum der indienst­ 
treding van de VJ(:;t van 28 December 1950 voorafgaat en 
tEm minste de duur bereikt van de proeftijd voor deze 
categorie bepaald, kan de vaste benoeming geschieden 
in een i],arrvangElgraad van deze categorie, op voorwaarde 
dat de belanghebbenden houder zijn van een der diploma'S 
of der studiegetuigschriften1 door hot statuut vereist 
voor de betrekkingen van, deze categorie. 

Artikel 2.- 

Tot stagiaire 9 met ingang VE_m de datum der in­ 
werl{inetreding van ditbeslui t j kunnen benoemd worden in 
e en aanvangsgraad van de categorie waarin zij in dienst ge­ 
weest zijn of van de lagere categorie9 de tijdelijke leden 
van het Rijkspersoneel die de onderstaande vereisten ver­ 

vullen = 

... / '" .. 
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1 ° dat zij tot op de dltum van ct;: j.nwerkingtreding van de wet 
van 28 December 1950 bij Rijksbesturen ononderbroken 
tijdelijke dienst hebben gedaan in een ambt van de in 
beschouwing genomen categorie of van een hogere cate­ 
gorie, gedurende een periode ten minste van dezelfde 
duur als de proeftijd bepaald voor de in beschouwing 
genomen categorie. 

De dienst gedaan bij een bestuur met een rechts­ 
persoonlijkheid onderscheiden van die van de Staat kan 
in aanmerking genomen worden, indien de overgang van de 
belanghebbende in Rijksdienst of omgekeerd van ambts­ 
wege is geschied. 

De voorwaarde van ononderbroken dienst tot op de 
datum van de inwerkingtreding van de wet van 28 December 
1950 geldt niet voor de personeelsleden die sedert 1 Ja­ 
nuari 1948 afgedankt werden om plaats te maken voor de­ 
genen die geslaagd zijn voor de vergelijkende toela­ 
tingsexamens ingericht ten behoeve van het bestuur waar­ 
bij zij werkzaam waren, zelfs indien zij vrijwillig het 
bestuur verlaten hebben gedurende hun opzeggingstermijn; 

2° dat zij op de datum van hun laatste indiensttreding 
de leeftijd van vijf en veertig jaar, vermeerderd met 
vijf jaar voor de personen bedoeld in artikel 8 van de 
wet van 3 Augustus 1919 - 27 ~!lei 1947, niet overschreden 
hebben, noch op de d8tum van de inwerkingtreding van de 
wet van 28 December 1950 de leeftijd van vijf en vijftig 
jaar. 

Om de datum van de laatste indiensttreding te 
bepalen wordt geen rekening gehouden met de dienstonder­ 
brekingen die zes maó.ndcn niet overschrijden en uit­ 
sluitend aan het bestuur te wijten zijn; 

3° dat zij de andere algemene toelatingsvoorwaarden ver­ 
vullen die gesteld zijn bij artikel 16 van het konink­ 
lijk besluit van 2 October 1937 houdende het statuut 
van het Rijkspersoneel, met uitzondering van 5° • . . . / ... 
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De bepalingen van het besJ. .. u'i. t van de Regent van 
11 Mei 1945 betreffende de vrijstelling van de vereisten 
van het diploma voor de candidaten voor tijdelijke betrek~ 
kingen in de Rijksbesturen, die hun studiën hebben moeten 
onderbreken wegens de oorlog, gelden echter voor de benoe~ 
ming tot stagiaire van de ycrsoneelsleden op wie,bij uit­ 
druklœlijke beslissing van het Vast Wervingssecretariaat , 
die bepalingen werden toegepast bij hun tijdelijke be­ 
noeming. 

Bovcrid t en, en in afvlijking van artikel 19 eerste 
categorie ~ c) en e) 9 van h.ct koninklijk b e s Luát V2,n 7 Augus­ 
tus 1939 tot v ae t st e lLl.n; van de diploma' s '~m de getuig­ 
schriften van :senoten oride rw i j s vereist van de candidaten 
voor een. Hijksbetrekl:.ing, gewijzigd bij het konLnk'Lä jk be­ 
sluit van 18 Maart 1940 en bij de besluiten van de Regent 
van 11 Pe br-ua r â 1946 en 2t1t Augus tue 1948 ~ wo rd t afgezien 
van de vereiste om v6~r de aanvgng der hogere studiën een 
volledige cyclus van middelbaar onderWijs van de hogere 
graad te hebben doorgemaakt of om met goed gevolg deel 
genomen te hebben aan het examen dat volgens de ;~eldende 
wetten en besluiten er voor in de plaats komt 

4° dat zij de lichaams schiktheid bezitten vereist bij arti­ 
kel 17f a, va.n voormeld statuut. Het geneeskundig onder­ 
zoele zal rekening houden met d e factor normale slijtage en 
met de gevolgon van de ongevallen die zich sedert het in 
functie tredEm van de belanghebbendenin de dienst hebben 
voorgedaan 

5° dat zij een gunstig rapport van hun bestuur hebben bekomen •. 
De vorm van dit rapport~ alsmede dG criteria op grond waar­ 
van hot diont opgemaakt? worden vastgesteld door de minis­ 
ter tot wiens bevoegdheid het algemeen bestuur behoort .. 

. .. . / ... 
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Artikel 3.- - 
De tijdelijke personeelsleden die de vereisten 

bepaald in artikel 2 vervullen, kunnen dadelijk in vast 
verband benoemd worden en niet in stagedienst~ zo zij bo­ 
vendien, voe r de da turn van de imverkingtreding van dit 
besluit, voor ho t Vas t Wervingssecretariaat geslaagd zijn 
voor een volledig examen voor toelating tot de proeftijd, 
dat de vaste wervingssecl'etaris ten minste gelijkwaardig 
acht met het examen vereist bij hoofdstuk II, 2de afde­ 
ling ,van hst kon i.nk Li jk beslui t van 20 Januari 1939 hou­ 
dende vaststelling van de werking en de bevoegdheid van 
het Vast Wervingssecrctaria.at1 voor de te begeven graad 
en dat hij in verband acrrt tij zijn met de f'unc t Lén van 
deze graad. 

Artilœl 4.- 

De in artikel 3 niet bedoelde personeelsleden 
die de in artikel 2 gsstelde voorwaarden vervullel1Jkunnen. 
of zij al dan niet tot stagiaire zijn benoemd, vast wor­ 
den benoemd in eon aanvangsgrgad van do categorie waarin 
zij in dienst geweest zijn of van de lagere categorie, 
indien zij voor het examen voor vaste aanstelling slagen. 

Indien zi j n l e t slagen voor de twee examens 
bepaald bij de artikelen 32 en 34 bis van het koninklijk 
besluit van 2 October 1937, gewijzigd bij het besluit van 
de Regent VEm 8 IvIaart 1950, worden deze personeelsleden 
met e(,)11 oPzeggingstermijn van drie maanden afgedankt. 

Gedurende d cz e opzeggingstermijn z i jn de be­ 
palingen betreffende de maatschappelijke zekerheid op 
hen toepasselijk onder dezelide voorwaarden als op de 
tijdelijke personeelsleden. 
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Artikel 5.- 

De examens voor vaste aan s t c Ll Lng leunnon 
door de bevoegde nlinister op voorstel van de vaste 
Wervingssecretaris ingericht worden onder de voor­ 
waarden die deze laatste bepa2lt. 

Artikel 6.- 

Op eensluidend advies van de v'aste Wervings­ 
secretaris kan do minister tot wiens bevoegdheid 
het algeneen bestuur bonoor-t , het pr-ogr-amma van de 
examens voor vaste r:.r,nstclling, dat in de artikelon 
30 tot 32 van het koninklijk bo s Lu.i t van 20 Januari 
1939 bepaeld is, wijzigen. 

Artikel 7.- 

Tot de datun waarop zij ln vast verband 
worden benoemd of worden afgedankt, kunnen de 
krachtens artikel 2 tot stagiaire benoemde personeels­ 
leden mits zij de voordelen bepaald in het besluit 
van de Regent van 12 April 1950 genieten, belast 
wcrùen oet de functie die overeenstemt met die welke 
zij laatst als tijdelijke personeelsleden uitoefenden. 

ArtikEl 8.- 

De ministers bepalent ieder wat hem betreft, 
met de Lns t ennu ng van de ninister tot wiens bevoegd­ 
heid het algeneen b e s tuur: behoort, de eanvangsgraden 
ven elke categorie waarin de benoemingen tot stagiaire 
en do bonoeningen in vast verband waarvan sprake in 
de artikelen 1 tot 4, mogen geschieden. 

. .. / " .. 
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Artikel 9.- 

De personeelsleden die bij toepassing van 
dit besluit tot stagiaire of in vast verband worden 
benoemd, vervullen verder de vaste of tijdelijke 
functie die zij als tijdelijke personeelsleden be­ 
kleedden. Hun aanwijzing voor een functie geochiedt 
na het inrichtQn van een vergelijkend examen voor 
overgang naar de hogere categorie of van een examen 
tot bevordering in graad, wanneer dit examen door 
de statutaire bepalingen of de organieke reglementen 
wordt voorgeschreven. 

De f.1odalit;cdtcn V2_E deze werkEanwijzing 
worden bepaald door de minister tot wiens bevoegd­ 
heid het algemeen be stuur behoort, me t inachtne- 
ming van de rechten van al de personen die agnspraak 
hebben op een eerste of een nieuwe werkaanwijzing 
in een betrekking verneld in de vaste kaders. 

De benoemingen tot stagiaire of in vast 
verband, bij toepassing van dit besluit gedaan,heb­ 
ben op geldelijk gebied dan eerst uitwerking wan­ 
neer de belanghebbenden de functies die overeenstem­ 
men met de hun verleende graad werkelijk uitoefenen. 

Artikel 10.- 

••• (Tekst van het ontwerp van de Regering) ••• 

. . .. / .... 
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Artikel 1 Î .- 

De duur van de tijdelijke dienst da,e 
gedaan is in een categorie ten minste gelijk 
aan de categorie waar i n is g,_I'Emgschikt de graad 
toegekend aan degene aan wie dit besluit ton 
goedo komt en die de proeftijd vereist bij artikel 
27 van het statuut van het Rijkspersoneel over­ 
schrijdt, wordt medegerekend voor de vaststelling 
van de vier jnren dienst in artikel 16 van het 
statuut van het Hijkspursolh';c,l bapaa.Ld onder de 
voorwaarden voor toelating tot de hogere categorie. 

Artikel 12.- 

De bepalingen van dit besluit zijn vnn 
toepassing op de regularisatie in vast verband 
van de tijdelijke werklieden en van de porsoneels­ 
leden in de Rijksbesturen onder het stelsel van de 
burgerlijke opeisingen aangeworven. 

Artikel 13.- 

Al de vaste benoemingen die door dit b(;­ 

sluit zijn bepaald, geschieden met de instemming 
van de vaste wervingssecretaris. 

. .. / .. , 
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HOOFDSTUK II. - BEPAI.JINGEN 'rEN VOOHDELE VAN SOMMIGE 
VASTE OF SrrAGEDOENDE PERSONEELSLEDEN. 

Artikel 14.- 

Op do vasto en stagedoende leden van het 
Rijkspersoneel, die tijdelijk personeelslid in een 
hogere grR.ad zijn gcwc e a t , kunnen, op hun verzoek, 
de bepalingen van de artikelen 1 tot 13 van dit 
besluit worden toegepast. 

Deze tocpassin~ is evenwol slechts moge­ 
lijk, indien de; hoedanigheid van vast of et age docrid 
personeelslid na 16 Mei 1940 is verkregen. 

Artil{cl 15. ~ 

De artikelen 1 tot 13 zijn van toepassing 
op de personeelsleden die van de in artikel 14 be­ 
paalde rnogelijkhGid gebruik Daken. De dienst door 
hcn in de hoedanigheid van stagiaire of van vast 
personeolslid gedaan, wordt voor de toepassing 
van die artikelen 1 tot 13 met tijdelijke dienst 
geli jlcgcstold. 
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Artikol 16.- 

De personeelsleden die op de datum van de 
inwer~ingtreding van de wet van 28 December i950 
stage deden,zijn vrijgesteld van het examen voor 
vasta aanstelling voorgeschroven bij de statutaire 
bepnlingen voor de benoeming in vast verband tot de 
gz-aa.d die zij bekleedden op laatrorermelde datum 
int;Gval zij, onmiddellijJ{ vé e r deze datum en zonder 
onderbreking, in enigerlei graad dienst hebben ge- 
da-an als tijdelijke personeelsleden of als stagiaires 
OVf;r een gelijke duur' 8.113 de normale proeftijd ve r-c Ls t 
voor de gr aad waarin zij hun vaste aanstelling wensen 
t::: be kornen , De artikelen 10 tot 13 zijn op hen van toe­ 
passing. 

ll-rtikel 17.- 

Op de vas t.e leden van het Ri jkspersoneel die 
houder zi jn VEm een diploma of een studiegetuigschrift 
dat krachtens het koninklijk besluit van 7 Augustus 1939, 
gewijzigd bij dat van 18 Maart 1940 en bij de besluiten 
van de Regent van '1'1 Februari 1946 en 24 Augustus 1948, 
toegang heeft tot een betrekking in een hogere categorie, 
kunnen, op hun verzoek 9 de bepalingen van de artikelen 2 
tot 9 en 13 van dit besluit worden toegepast. 

Voor do toepassing van die artikelen worden 
zij geacht de verschillende ambten die zij sedert 
hun aanwerving hebben uitgeoefend als tijdelijke 
personeelsleden te hebben vervuld. 

IJ •• / ••• 
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In afwi jlcing van de artikelen 2 tot 4 
kunnen zij echter benoemd worden in een aanvangs­ 
graad van de categorie waartoe hun diploma of studie­ 
getuigschrift toegang geeft, om het even in welke 
categorie zij hun functiën hebben uitgeoefend; zij 
zijn vrijgesteld van de vereisten inzake de leeftijds­ 
grens en VB.n het geneeskundig onderzoek. 

Indien zij afgewezen worden bij de examens 
voor vaste aecnstelling, worden zij in hun vroegere 
graad teruggeplaatst. 

Artikel 18.- 

De leden van het Rijkspersonoel die op de 
datum van de inw()rkingtreding van de wet van 28 De­ 
cember 1950 de voorwaarden vervullen we Lkc het be­ 
sluit van de Regent van 18 Januari 1949 tot afwi.j­ 
king, ten bate van aomrri.ge ambtenaren der tweede 
categorie, van het koninklijk besluit van 2 October 
1937 houdende het statuut van het Rijkspersoneel, 
gesteld heeft om deel te nemen aan een vergelijkend 
examen voor toelating tot de proeftijd voor de 
betrekkingen van bestuuxssecretaris, kunnen, op hun 
verzoek, volgens het geval tot stagiaire of in vas-t 
verband in de graad van bestuurssecretaris worden 
benoemd. 

De benoeming tot stagiaire of in vast verband 
is afhankelijk van de voorwau'rden bepaald in de n.r­ 

tikelen 3 tot 9. 

Indien zij echter afgewezen worden bij de 
examens voor vaste asnstelling,worden de tot sta­ 
giaire benoemde personoelsleden niet afgedankt 
maar in hun vroegere graC',d teruggeplaatst. . .. / ... 
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Artikel 19.- 

De bepalingen van artikel 11 worden toepas­ 
selijk verklaard op de personeelsleden die de vereisten 
vervullen om in aanmerking te komen voor de artikelen 
14 en 17 en hun voorkeur niet te kennen hebben gegeven 
voor het regularisatiestelsel bepacld bij deze arti­ 
kelen. 

Artikel 20.- 

De aanvragen in de artikelen 14 tot 18 bedoeld, 
moeten, op straffe van VC'l'VF~,I? gericht wor-d en aan de 
minister onder wie de bc Langho ende:::]. ::'(:;;ssorteren, 
binnen dertig dagen volgend op de bckcndnaking van 
het be slui t waar van sprake in artikel Î 0 van dit 
besluit. 

Evenwel moeten de personeelsJ.eden wier 
vaste aanstelling afhankelijk is van hot slagen vOor 
het examen voor vaste aanstelling, in elk goval hun 
voorkeur uitdrukken v<!><!Jr de afsluiting van de in­ 
schrijvinGen voor dat examen. 

Gedurende dezelfde ternijnen, kunnen de 
personeelsleden die reeds hun voorkeur hebben uit­ 
gedrukt bij toepassing van artikel 6 van het besluit 
van de Regent van 11 April 1948, terugkomen op deze 
keuze, voor zover de administratieve noodwendigheden 
zulks niet verhinderen. 

. .. / ... 
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De personeelsleden die reeds hun voorkeur 
hebben uitgedrukt voor hot statutair stelsel en die, 
nadat zij voor het eerste examen voor vaste aanstel­ 
ling zijn gezakt, het recht hebben krachtens het be­ 
sluit van 10 Maart 1950 zich aan te melden voor een 
tweede examen voor vaste aanstelling, kunnen tot de 
af s Lu i ting van de inschrijvingen VOOJ' dat examen nog 
hun voorkeur ui t.dr-ukkcn , hetzij voor hc t st,1tutair 
stelsel, hetzij voor het regularisatic;stelsel be paeLd 
bij de artikelen 14 tot 17. 

HOOFDSTUK II 1.- OI'H}';1~1}ï\INGSBEPjjLING > --_._,---"-_.---'_. _._---- 
Artikel 21.- 

Worden opgc;heven : 

10 hot besluit van de Regent van 30 April 1947, ge­ 
wijzigd bij hot besluit van de Regent van 10 April 

1948 ; 

20 het besluit van de Hegent ven 11 April 1948; 

30 hot besluit van de ReDent van 25 ,Juni Î 949, gewijzigd 
bij het besluit van de Regent van 25 Augustus 1949. 

HOOFTISTUK IV. - OVERGANGf·mrPALINGEN. 

Artikel 22.- 

De rangschikking bij do vergelijl<::ende examens 
die zlJn ingericht ter uitvoering van het besluit van 
de Regent van 25 Juni 1949, gewijzigd bij dat van 25 
Augustus 1949, en die bij de wet van 28 December 1950 
niet zijn nietigvcrklaerd, wordt opgemaakt overeenkomstig 
het bepaalde in voornoemd besluit. 
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Artikel 23.- 

Voor de toepassing van dit besluit worden 
met de tijdelijke personeelsleden bedoeld in artikel 
1 gelijkgesteld,zij die de voorwaardeL bepaald in 
artikel 1 van het beslui t van do Re~en., van 30 April 
1947, gewijzigd bij dat van 10 Lpril 1948, vervullen. 

Artikel 24.- 

Voor de toepassing van dit besluit worden 
met de tijdelijke personeelsleden bedoeld in artikel 
3 gelijkgesteld,zij die do voorwaarden bepaald in 
artikel 3 van het besluit van de Regent van 30 April 
1947, gewijzigd bij dat van 10 April 1948,vervullen. 

Artikel 25.- 

Voor de toepassing van dit besluit worden 
gelijkgesteld met de tijdelijke personeelsleden die 
de in artiltel 2 b epac.Lô e voorwaarden vervullen, zij 
die de voorwaarden bepaald in ar-t.i.ko l 2 van het 
besluit van de Regent van 30 April 1947, gewijzigd 
bij dat van 10 April 1948, vervullen en op de datum 
van de inwerkingtreding van dit besluit in dienst zijn. 

Artikel 26.- 

De bepalingen gesteld in de artikelen 23 tot 
25 ten gunste van de tijdelijkE~ en gewcz en tijdelijke 
leden van het Rijkspersoneel, zijn,volgens het geval 
en onder dezelfde voorwaarden,van toepassing op de 
vaste en stagedoende personeelsleden bedoeld in de 
artikelen 14 tot 20. . .. / .. ., 
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Artikel 27,_- 

Tot bij de inrichting der examens voor 
vaste aanstelling voor de krachtens dit besluit 
tot stagiaire benoemde personeelsleden behoudt de 
Minister tot wiens bevoegdheid het a.Lgcmo on bestuur 
behoort, de macht om te boslissen over de bijzondere 
gevallen waarvan sprake in artikel 11 van het besluit 
van de Regent van 30 April 1947, gewijzigd bij dat 
van 10 April 1948, en in hc::t beslui -li V[:1.n do Regent van 
11 April 1948, en die hem door de betrokken ministers 
worden voorgelegd ten voordele van do personeelsleden 
bedoeld in de artikelen 23 tot 26. 

De Minister tot wiens bevoegdheid het alge­ 
meen bestuur behoort, beslist onder de vourwaarden 
gesteld in artikel 11 van het besluit van de Regent 
van 30 April 1947. 

De gevallen waarover is beslist kunnen niet 
opnieuwaan de commissie ingesteld door voormeld arti- 

9 

keI 11 worden voorgelegd, tenzij nieuwe gegevens worden 
ingeroepen. 

HOOFDSTUK V. BIJKOMENDE BETALING. 

Artikel 28.- 

Onverminderd de maatregelen in do no or'ds tuk­ 
ken l en II bepaald, wordt per categorie voor iedere 
aanvangsbetrek~ing aan te wijzen door de Minister tot 

••• / a • • 
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wions bevoegdheid het algemeen bestuur behoort, 
ovcr-c cnkome t i.g het bepaC'.lde in ti tel III van het 
koninklijk besluit van 2 October 1937 ecn verge­ 
lijkend examen voor toelctting tot de proeftijd 
ingericht met het oog op de aanwerving van een 
getal personeelsleden dat por categorie ten 
minste 20 t.h. bedraagt van het gantaI vaste 
aanvang sbe tir-ekkáng en , dat op d,;; datum van in­ 
werkingtreding van dit besluit in de betrokken 
categorie onbezet is. 

De candidaten die bij deze vergelijkende 
examens batig gerangschikt zijn, worden in dienst 
genomen zelfs wanneer in de organieke kaders g('jon 
onbezette betrekkingen zijn. 

SLOTBEPALING. 

Artikel 29.- 

Onze ministers zijn, ieder wat hem be­ 
treft, belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VANYlEGE DE KONINKLIJKE PIUNS 

De Eerste-Minister, 

De Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. SUETENS, premier président du président 
Conseil d'Etat, 
E:erste-voorzi tter van voorzitter 
de Raad van State, 

de Heren 

V. DEVAUX, conseillers d'Etat 
M. SŒŒRHAUSEN, raadsheren van State 

P. COAR'I'-FRESART~ assesseurs de la section 
de législation 

P. ANSIAUX, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la vorsion 
n~erlandaise a été vérifiée sous 
Ie contr51e de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. SU:ETLNS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eerste- 

Ministro. 
Minister. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Haad van State, 

K. MEES. 


